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ARTICLE 2

À la première phrase de l’alinéa 28, substituer aux mots :

« impactées d’un point de vue environnemental, sanitaire, et socio-économique »

le mot :

« concernées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Informer les collectivités territoriales impactées d’un point de vue environnemental, sanitaire et 
socio-économique très en amont de la procédure (c’est-à-dire dès le dépôt de la demande ou au 
moment de la publication de l’avis de mise en concurrence) implique de les avoir identifiées.

Or les critères proposés (impact environnemental, sanitaire et socio-économique) sont très flous et 
les méthodologies d’évaluation de ces paramètres ne peuvent être mises en œuvre qu’avec des 
informations d’ingénierie détaillées qui ne sont pas disponibles au moment du dépôt de la demande 
de titre d’exploration.

De plus, l’estimation de ce qu’est le territoire concerné peut être très extensive et, dans tous les cas, 
source d’incertitude par rapport à la validité de la procédure d’instruction.

A des fins de clarification, cet amendement propose donc de revenir à la rédaction initiale de cet 
alinéa, en parlant de « collectivités concernées ».


